Kiosque courtois 
(Semaine du 22 au 28 octobre 2012) 
France 
Action spectaculaire des Identitaires sur le chantier de la mosquée de Poitiers 
Très tôt samedi 20 octobre dernier, 73 jeunes militants de Génération identitaire sont montés sur le toit d’une mosquée en construction à Poitiers. Leur banderole « 732 Génération identitaire » faisait référence à la victoire de Charles Martel. Ils réclamaient un référendum sur l’interruption de l’immigration et sur la construction des mosquées sur le sol français. 

Après 48 h de garde à vue, quatre militants identitaires ont été mis en examen. Sous contrôle judiciaire, ils ne peuvent pas avoir de contacts avec leurs camarades, ont l’interdiction de sortir de leur département et doivent pointer toutes les semaines au commissariat. 

Quelles ont été les réactions de la classe politique ? 

De gauche comme de droite, la classe politique a condamné ce coup d’éclat de façon unanime. Depuis les Philippines, le Premier ministre a évoqué une « agression contre la République et ses valeurs ». Est‑ce à dire qu’une mosquée en construction est un symbole équivalent à Marianne ? Ou que réclamer un référendum pour que le peuple ait voix au chapitre est un acte antirépublicain ? 

Seule Marine Le Pen s’est dite, je cite : « Atterrée par ces réactions d’hystérie » tout en précisant qu’elle ne partageait pas ce mode d’action. 

Cette indignation est très sélective 
Avec Act up ou les Pussy Riot, nombreux sont les activistes qui défilent dans les églises et les cathédrales pour faire entendre leurs revendications catégorielles, sans pour autant susciter une quelconque indignation politico‑médiatique. Le 5 juin 2005, Act Up avait « célébré » un simulacre de mariage homosexuel dans la cathédrale Notre‑Dame de Paris et bousculé un ecclésiastique… Cette association homosexualiste subventionnée avait été condamnée à verser un euro de dédommagement au recteur archiprêtre… Deux poids, deux mesures. 

Les Français ne partagent pas toujours les partis pris médiatiques 
Un sondage de l’IFOP pour Le Figaro montre que la montée du communautarisme des musulmans accentue leur rejet par l'opinion. 43% des sondés considèrent l'islam comme une « menace ». 60% pensent que cette religion a « trop d'importance ». 

Deux tiers des personnes interrogées s’opposent au port du voile dans la rue. Cette proportion monte à près de 90% pour le voile à l'école. 

Enfin, 92% de nos concitoyens sont défavorables à la construction de mosquées sur notre territoire. 

Et pourtant l’école ne leur apprend plus ce qui s’est passé le 25 octobre 732 
Ce jour‑là, aux abords de Poitiers, une bataille opposant les Francs et le duché d’Aquitaine au Califat Omeyyade a vu la victoire décisive de Charles Martel contre les troupes musulmanes du gouverneur de l’Espagne occupée. Cette date symbolise le début du recul de l'islam en Europe. 

L’action courageuse des jeunes identitaires commémorait donc le 1280e anniversaire de la bataille de Poitiers. 
Le gouvernement veut‑il casser le centenaire de 1914 ? 
Le gouvernement précédent avait créé une « Mission du centenaire de la Première guerre mondiale ». Il s’agissait d’organiser la grande commémoration nationale que sera, en 2014, le centenaire du début de ce conflit. 

Le ministre délégué aux Anciens combattants, le socialiste Kader Arif, a, lui, créé une « mission interministérielle des anniversaires des deux guerres mondiales ». 

Son projet est d’associer au centenaire de 1914 le « 70e anniversaire de la résistance, de la libération de la France et de la victoire sur la barbarie nazie », fin de citation. Cela revient à faire de 1944 un anniversaire de la Résistance : une aberration aux yeux des historiens. 

Au‑delà de cette manipulation des esprits, il s’agit, très prosaïquement, d’une opération d’auto‑promotion. Le seul diplôme de Kader Arif est une maîtrise de communication, obtenue sur le tard (source : Wikipédia). 
Le réseau social Twitter cède aux censeurs de l'UEJF 
Le 10 octobre, un fil de discussion humoristique est apparu sur le réseau social Twitter sous le titre « Un bon juif ». Succès immédiat. Sans plus attendre, les professionnels de l'indignation sont montés au créneau dénonçant des gazouillis antisémites. L'UEJF — l’Union des étudiants juifs de France — a exigé de l'entreprise américaine le retrait dudit fil de discussion. Twitter a d'abord refusé, arguant qu'elle respectait la loi américaine sur le sujet. L'entreprise a fini par céder aux injonctions des gardiens du temple… de la bien‑pensance et a annoncé qu'elle retirerait les gazouillis suspects. 

Augmentation des naturalisations : une conséquence inattendue du « mariage » homosexuel 
Le « mariage » entre deux personnes de même sexe et ses séquelles sont dénoncés par une frange grandissante de l’opinion publique, comme le démontrent les nombreuses manifestations qui se sont déroulées en France durant le week‑end dernier. 

L’étude d’impact du gouvernement sur ce qui allait changer avec la mise en place du prétendu « mariage pour tous » a souligné une conséquence, jusqu’ici passée sous silence : à savoir une augmentation substantielle des naturalisations. Ces naturalisations existent pour le mariage entre un homme et une femme. Leur nombre devrait automatiquement augmenter avec l’élargissement du mariage à la communauté « gay », notoirement cosmopolite et voyageuse. 
Monde 
L’université de Cambridge s’introduit en Bourse 
L’appel à la philanthropie et aux deniers de l’État ne semblent plus suffisants pour financer ce haut lieu du savoir. 

Selon Le Figaro (12/10), Cambridge est considérée comme un produit très fiable. Elle « a levé sur le marché 350 millions de livres (434 millions d'euros) en faisant beaucoup de déçus, car l'émission avait attiré près de 1,5 milliard de livres (1,8 milliard d'euros) de commandes ». Les sommes levées seront affectées à la recherche, aux installations et aux logements des étudiants. 

L’introduction en Bourse suppose, d’une part, un grand besoin de liquidités et, d’autre part, l’impérieuse nécessité de dégager des bénéfices. Or, « là est la question »… 

Une nouvelle constitution en Islande ? 
Les Islandais ont été consultés par référendum en fin de semaine dernière. 60% des votants sont favorables à une nouvelle constitution. Tout comme le Premier ministre social‑démocrate, Johanna Siguhardottir. C’est au parlement islandais, l’Althing, que reviendra la décision de rédiger une nouvelle constitution. 

Les questions et les réponses apportées dans ce référendum montrent que les Islandais, secoués par la crise de 2008, ont retrouvé la volonté de participer à leur vie politique. Les sujets abordés traitaient des référendums d’initiative populaire, de la nationalisation des matières premières, de l’Eglise nationale ou encore de la forme du prochain système démocratique. 

Rappelons que les Islandais avaient refusé, après 2008 et contrairement aux autres pays européens, le sauvetage de leurs banques, primordiales pour le tissu économique mais coupables à leurs yeux de la situation déclinante de leur pays. Leur économie ne semble pas aujourd’hui s’en porter plus mal. 

En Italie, une condamnation judiciaire émeut la communauté scientifique 

Six sismologues et le sous‑directeur de la Protection civile italienne ont été condamnés à six ans de prison ferme et à l’interdiction d’exercer tout emploi public. Ils ont été reconnus coupables « d’homicide par imprudence », pour avoir sous‑évalué les risques avant le séisme meurtrier qui a touché les Abruzzes en 2009. 
La défense avait réclamé leur acquittement, plaidant qu'aucun scientifique ne peut prévoir un séisme. Si les victimes saluent une décision historique condamnant, je cite : « Un massacre d'État », la communauté scientifique se dit atterrée. Il est impossible de prédire un tremblement de terre. Mais il reste possible de respecter les mesures de prévention antisismiques, en particulier dans la construction des immeubles. Une recommandation restée vaine. 
Le président et de nombreux membres de la Commission italienne « grands risques » ont démissionné de leurs fonctions. 
Déficit zéro annoncé en Russie pour 2012 
A l'issue d'une réunion gouvernementale sur le budget, le ministre russe des Finances Anton Silouanov a confirmé que la Russie ne connaîtrait aucun déficit budgétaire en 2012. 

En 1991, à la suite de l'éclatement de l’Union soviétique, la Russie avait hérité d’une dette colossale. En 1998, elle devait faire face à une crise des paiements majeure. Huit ans après, en 2006, elle annonçait avoir remboursé par anticipation l’intégralité de sa dette. 

Un élément qui déplaît fortement à l’oligarchie cosmopolite ! 
Oui, car elle ne dispose pas de ce moyen de pression pour influer sur la politique de la Russie, comme c’est le cas pour la quasi‑totalité des pays du monde. Pas de déficit budgétaire, pas de dette : alors que l’Union européenne s’est vue décerner le prix Nobel de la Paix, la Russie méritait celui d’économie… 
Les Juifs israéliens favorables à l’apartheid 
La majorité des Juifs israéliens seraient favorables à l'instauration de discriminations envers les Arabes qui vivent dans l’État hébreu, y compris ceux qui bénéficient de la citoyenneté israélienne. C’est ce qui ressort d’un sondage publié cette semaine par le quotidien israélien Haaretz. En Israël, les Arabes représentent 20% de la population. 

59% des sondés préféreraient que les Juifs soient privilégiés pour accéder à des postes ministériels. 42% ne veulent pas qu'un Arabe habite leur immeuble, et ne souhaitent pas que leurs enfants soient scolarisés avec de jeunes Arabes. Plus d’un tiers souhaiterait retirer le droit de vote aux Arabes israéliens. En cas d'annexion de la Cisjordanie, 74% des Juifs israéliens seraient favorables à l'établissement d'un régime d'apartheid. 

Les résultats de ce sondage confortent ainsi la politique du gouvernement de Benyamin Netanyahu. En France ce sondage n’a pas retenu l’attention des médias de l’oligarchie. 
La Russie est désormais le seul pays capable d’acheminer des astronautes vers la station spatiale internationale 
Mardi dernier, la fusée russe Soyouz est partie du cosmodrome de Baïkonour au Kazakhstan vers la station spatiale internationale. La Russie est le seul pays à pouvoir réaliser cette prouesse, depuis que les Etats‑Unis ont mis au rebut, à l'été 2011, leur dernière navette spatiale. 
Le mot de la semaine 
Il nous vient de Rama Yade 
Evoquant le combat de coqs entre Copé et Fillon l’ancienne secrétaire d’Etat de Sarkozy a déclaré : « Pour nous, c’est kif‑kif ». 

Le chiffre de la semaine : c’est 12 
Douze grandes banques sur la sellette ! 
Après les révélations sur le taux interbancaire Libor trafiqué de concert à Londres, une retraitée américaine — dont la maison a été saisie — a pris la tête d'un recours collectif contre douze grandes banques américaines et européennes. 

Les plaignants accusent les banques d'avoir surestimé le taux du marché à certaines périodes, ce qui aurait renchéri le coût de leurs prêts hypothécaires de plusieurs milliers de dollars. Plus de 100.000 personnes pourraient être dans le même cas. 

Le scandale de la semaine est grec 
Georges Papandréou, ancien Premier ministre grec, s’est reconverti : pour 46.000 euros par mois, il donne à Harvard une série de séminaires sur la crise politico‑économique. Une rémunération qui s’ajoute à son salaire de député socialiste. 
Cela lui a valu de recevoir le prix Nobel de l'infamie 2012, attribué par l'Union populaire républicaine, le nouveau parti de M. Asselineau. 
Pendant ce temps, la Grèce, au bord de l'asphyxie, entre dans sa 6e année consécutive de récession : moins de services publics nationaux, patrimoine public bradé ; un taux de chômage de 25%, des retraités dans la misère. 

La bonne nouvelle de la semaine 
L’association SDF Solidarité des Français a repris pour la neuvième année consécutive sa campagne d’aide aux sans‑abris de la capitale. La prochaine distribution de soupe identitaire aura lieu lundi prochain, 29 octobre, sur l’esplanade de la gare Montparnasse, à 20h. N’hésitez pas à venir partager avec les laissés‑pour‑compte du système une bonne choucroute garantie 0% halal ! N’hésitez pas à leur apporter, en sus de l’amitié, des vêtements chauds et de bonnes chaussures. Bravo à Odile et Roger Bonnivard et à tous les bénévoles qui préparent et animent ses soupes populaires avec toujours autant de flamme et d’entrain ! 
